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Avant-propos
Cette publication annuelle fournit des informations détaillées sur la situation des salariés au regard de l’impôt et des transferts sociaux dans l’ensemble des 35pays membres de l’OCDE1. Les informations contenues dans ce rapport couvrent l’impôt sur le revenu des personnes physiques et les cotisations de sécurité sociale payés par les salariés, les cotisations de sécurité sociale et les taxes sur les salaires payées par les employeurs ainsi que les allocations reçues par les familles. L’objectif de ce rapport est de montrer comment sont calculés les impôts sur le revenu des personnes physiques, les cotisations de sécurité sociale et les taxes sur les salaires, et d’examiner l’impact de ces prélèvements et des allocations familiales sur les revenus nets des ménages. Les résultats permettent également des comparaisons quantitatives entre pays sur les niveaux des coûts du travail et la situation globale des salariés célibataires et des familles au regard de l’impôt et des transferts sociaux.
Le rapport montre les montants des impôts, des cotisations de sécurité sociale, des taxes sur les salaires et des prestations en espèces pour huit catégories de ménages qui diffèrent selon le niveau des revenus et la composition familiale. Il présente également les taux d’imposition moyens et marginaux qui en résultent. Les taux moyens d’imposition indiquent la part des salaires bruts ou des coûts totaux de main-d’œuvre qui est prélevée sous forme d’impôts sur le revenu des personnes physiques (avant et après les prestations), de cotisations de sécurité sociale et de taxes sur les salaires. Les taux marginaux indiquent la part de l’augmentation des salaires bruts ou des coûts totaux de main-d’œuvre qui fait l’objet de ces prélèvements.
Le rapport met l’accent sur la présentation de nouvelles données relatives à la situation des salariés au regard de l’impôt et des prestations sociales pour2016. De plus, ces nouvelles données sont comparées aux données correspondantes pour l’année2015. Il importe de noter que le salarié moyen est un salarié employé à plein temps (en tant que travailleur manuel ou non manuel) dans l’un des secteurs B-N de la classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d’activité économique, Révision4 (CITI,Rév.4) ou des secteurs C-K de la classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d’activité économique, Révision3 (CITI,Rév.3).
Le rapport est structuré de la manière suivante:
	Le chapitre 1 contient une synthèse des principaux résultats pour 2016.

	Le chapitre 2 contient une étude spéciale intitulée «Fiscalité et Compétences».

	La partie I (comparaisons internationales) examine les principaux résultats pour2015 et2016 et est divisée en 3chapitres (numérotés de3 à5). Le chapitre 3 examine les principaux résultats pour2016, qui sont résumés dans des tableaux et graphiques comparatifs (qui figurent à la fin de cette section). Le chapitre 4 présente une explication graphique de la charge fiscale estimée pesant sur les revenus du travail en2016 pour les gains salariaux bruts compris entre50% et250% des salaires moyens. Le chapitre 5 passe en revue les principaux résultats pour2015, synthétisés dans des tableaux comparatifs présentés à la fin du chapitre et les comparent avec les résultats de2016.

	La partie II (chapitre 6) met l’accent sur l’évolution chronologique de la charge fiscale pendant la période 2000-16.

	La partie III contient des tableaux par pays indiquant les niveaux de salaires considérés et les charges fiscales correspondantes pour huit types de familles ainsi qu’une description de chaque système d’imposition/de prestations.

	L’annexe examine les méthodes et limites de l’étude.


Cette étude a été réalisée sous l’égide du Groupe de travail sur l’analyse des politiques et les statistiques fiscales du Comité des affaires fiscales et elle a bénéficié d’un soutien financier du programme de l’Union européenne pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI) (2014-2020). Les vues exprimées ne sauraient refléter l’opinion officielle de l’Union européenne.
Note
←1.Les éditions antérieures de ce rapport étaient publiées sous les titres La situation des salariés au regard de l’impôt et des transferts sociaux (éditions 1996 à 1998) et La situation des ouvriers au regard de l’impôt et des transferts sociaux (éditions antérieures à 1996).


Résumé
Après avoir baissé pendant la crise financière, le taux effectif d’imposition des coûts du travail du salarié moyen s’est accru d’un point de pourcentage entre 2009 et 2013, avant de se replier légèrement au cours des dernières années pour s’établir à 36.0 % en moyenne dans les pays de l’OCDE en 2016. Le taux effectif d’imposition, ou coin fiscal, en pourcentage des coûts de main d’œuvre, correspond au montant total des impôts et cotisations de sécurité sociale (CSS) versés par les salariés et les employeurs, diminué des prestations familiales reçues et divisé par les coûts totaux de main d’œuvre pour l’employeur.
Bien que la moyenne de la zone OCDE ait légèrement diminué en 2016, le coin fiscal pour le salarié moyen a augmenté dans 20 pays de l’OCDE par rapport à 2015, tandis qu’il a reculé dans 14 pays. Pour 18 des pays où le coin fiscal a augmenté, les variations étaient inférieures à 0.50 point de pourcentage.
Dans la plupart des pays où le coin fiscal sur le salaire moyen a progressé, le principal facteur ayant contribué à la hausse a été la variation des impôts sur le revenu des personnes physiques (IRPP), bien que deux pays seulement aient relevé leurs taux légaux de l’IRPP (le Danemark et la Grèce). Le plus souvent, la hausse de l’IRPP s’explique par l’augmentation de la proportion des revenus soumis à l’imposition, elle-même due à une baisse du montant des abattements fiscaux et crédits d’impôt par rapport aux revenus. La baisse de l’IRPP a été un paramètre essentiel dans la plupart des pays où le coin fiscal a diminué. Cependant, la baisse des cotisations de sécurité sociale a également joué un rôle important en France, Islande, Italie et Suisse.
Depuis 2009, année lors de laquelle le coin fiscal moyen était à son plus bas niveau dans la zone OCDE depuis le lancement des Impôts sur les salaires en 2000, le coin fiscal a augmenté dans 20 pays de l’OCDE, a diminué dans 14 autres et est resté inchangé dans un pays (Chili). Au cours de cette période, le niveau de l’IRPP a progressé dans 13 des pays où le coin fiscal a augmenté : parmi ces pays, trois ont appliqué aux revenus salariaux moyens des taux d’imposition légaux supérieurs en 2016 à ce qu’ils étaient en 2009 ; six ont mis en place des surtaxes ou ont relevé leur niveau ; et deux ont supprimé les crédits d’impôt de base. Le présent rapport analyse les effets de ces évolutions sur diverses catégories de ménages : célibataires, familles avec ou sans enfants, ou parents isolés. Dans tous les pays de l’OCDE, le coin fiscal pour les familles avec enfants est plus faible ou, dans deux cas, le même que pour les salariés célibataires sans enfant.
Ce rapport contient également une étude spéciale qui porte sur les effets incitatifs et dissuasifs que peut exercer le système d’imposition du revenu du travail sur l’investissement des travailleurs dans le capital humain et les compétences. L’investissement dans les compétences est un facteur décisif de renforcement de la croissance inclusive et d’augmentation de la productivité dans les économies de l’OCDE. Cette étude spéciale présente les taux effectifs d’imposition de l’investissement dans les compétences, calculés en tenant compte de l’IRPP et de la part salariale des CSS pour un célibataire de 32 ans s’engageant dans une formation liée à l’emploi de courte durée. Dans ce scénario, le taux effectif moyen d’imposition des compétences s’établit à 24.9 %, soit le montant de la diminution de la valeur actualisée nette de l’investissement dans les compétences consenti par cet individu qui résulte du système de prélèvements. Globalement, les niveaux d’imposition des compétences sont progressifs ; les personnes titulaires de hauts revenus et qui dégagent un rendement supérieur sur l’investissement dans les compétences sont imposées à des taux effectifs plus élevés. Bien que les dépenses fiscales destinées à encourager les travailleurs à se former puissent réduire le taux effectif d’imposition sur les compétences, ce soutien prend, dans de nombreux pays, la forme de déductions d’impôt au titre des dépensesde formation en lien avec l’emploi actuel du salarié. Par conséquent, les avantages de ce soutien sont souvent limités pour ceux qui cherchent à changer de carrière ou pour les titulaires de bas revenus.
Principaux résultats
Le coin fiscal moyen dans la zone OCDE a baissé en 2016 par rapport à 2015
	En 2016, le prélèvement moyen de l’IRPP et des CSS sur les revenus du travail dans les pays de l’OCDE s’élevait à 36.0 %, soit une baisse de 0.07 point par rapport à 2015.

	En 2016, c’est en Belgique (54.0 %), en Allemagne (49.4 %), en Hongrie (48.2 %) et en France (48.1 %) que l’on a observé les coins fiscaux moyens les plus élevés pour les travailleurs célibataires sans enfant rémunérés au salaire moyen dans leur pays. Les coins fiscaux les plus faibles ont été observés au Chili (7 %), en Nouvelle-Zélande (17.9 %) et au Mexique (20.1 %).

	Entre 2015 et 2016, le coin fiscal s’est accru dans 20 pays sur 35, a diminué dans 14 et est resté inchangé au Chili. Le principal paramètre ayant contribué à la progression du coin fiscal total moyen dans 16 des 20 pays a été l’IRPP.

	Le coin fiscal a augmenté de plus d’un point de pourcentage dans un seul pays, la Grèce (1.06 point), sous l’effet du relèvement de l’IRPP et des CSS.

	Une baisse d’un point de pourcentage ou plus a été constatée dans deux pays, qui ont tous les deux engagé des réformes – l’Autriche (2.47 points) et la Belgique (1.32 point). La diminution survenue en Autriche est principalement la conséquence d’une réduction de l’IRRP, tandis qu’en Belgique elle s’explique par une baisse de l’IRPP et des cotisations patronales de sécurité sociale.

 	La variation de l’IRPP a également été le principal facteur dans la plupart des pays où le coin fiscal a reculé en 2016, à l’exception de la France, de l’Italie, de l’Islande et de la Suisse. Le principal paramètre a été la baisse des cotisations patronales de sécurité sociale en France et en Italie.


Le coin fiscal moyen dans la zone OCDE a baissé en 2016 par rapport à 2015
	En 2016, le coin fiscal le plus élevé pour les familles comptant deux enfants et un seul apporteur de revenu rémunéré au salaire moyen était celui de la France (40.0 %). La Belgique, la Finlande, la Grèce, l’Italie et la Suède enregistraient des coins fiscaux compris entre 38 % et 40 %. C’est en Nouvelle-Zélande que le coin fiscal était le plus faible pour ces familles (6.2 %), suivie du Chili (7 %), de l’Irlande (8.3 %) et de la Suisse (9.1%). La moyenne pour les pays de l’OCDE était de 26.6 %.

	Entre 2015 et 2016, la plus forte augmentation du coin fiscal pour les familles avec enfants et un seul salaire ont été enregistrées en Nouvelle-Zélande (1.24 point). Lesdiminutions les plus marquées ont concerné l’Autriche (2.68 points), le Portugal (2.50points), la Belgique (1.73 point), la Hongrie (1.60 point) et l’Irlande (1.03 point).

	Dans tous les pays de l’OCDE, le coin fiscal est plus faible pour les familles avec enfants que pour les célibataires sans enfant, à l’exception du Mexique et du Chili, où il est identique pour les deux types de famille. Aucun IRPP n’est dû au niveau du salaire moyen au Chili et il n’existe pas de dispositions fiscales en faveur des familles avec enfants au Mexique. Les différences représentent plus de 15 % des coûts de main-d’œuvre en Allemagne, au Canada, en Irlande, au Luxembourg, en République tchèque et en Slovénie.





Chapitre 1. Synthèse1


Ce chapitre présente les principaux résultats de l’analyse de l’imposition des revenus du travail dans les pays membres de l’OCDE en 2016. L’accent est mis sur le coin fiscal – mesure de la différence entre les coûts de la main-d’œuvre pour l’employeur et la part correspondante de la rémunération nette disponible du salarié – qui est calculé en additionnant l’impôt sur le revenu des personnes physiques, les cotisations salariales et patronales de sécurité sociale et les éventuels prélèvements sur salaires, et en retranchant les prestations en pourcentage des coûts de main-d’œuvre. Les calculs portent aussi sur le taux moyen net de l’impôt sur le revenu des particuliers. C’est le terme utilisé lorsque l’impôt sur le revenu des personnes physiques et les cotisations salariales de sécurité sociale, après déduction des prestations en espèces, sont exprimés en pourcentage du salaire brut. L’analyse concerne un célibataire sans enfant rémunéré au salaire moyen, qu’elle compare avec un couple marié disposant d’un seul salaire et ayant deux enfants.


Cette publication contient, pour chacun des 35 pays de l’OCDE, des renseignements sans équivalent sur les impôts sur le revenu versés par les salariés, leurs cotisations de sécurité sociale, les prestations familiales qu’ils perçoivent sous forme de transferts en espèces ainsi que les cotisations de sécurité sociale et taxes sur les salaires versées par leurs employeurs. Les résultats communiqués comprennent la charge fiscale marginale et moyenne pour les ménages disposant d’un seul et de deux salaires et les coûts totaux de main-d’œuvre qui en résultent pour les employeurs. Ces données sont largement utilisées dans les recherches universitaires et dans la formulation et l’évaluation des politiques sociales et économiques. Les données spécifiques sur les contribuables figurant dans cette étude permettent de compléter les renseignements donnés chaque année dans les Statistiques des recettes publiques, publication qui contient des données comparatives internationales sur les niveaux d’imposition et les structures fiscales dans les pays de l’OCDE. La méthodologie utilisée dans cette étude est décrite brièvement dans la section d’introduction ci-dessous et plus en détail à l’Annexe.

Les tableaux et graphiques présentent des estimations de la charge fiscale et du « coin fiscal » entre les coûts de main-d’œuvre et le revenu net disponible pour huit catégories de familles ayant des niveaux comparables de revenus. Les principaux résultats pour 2016 sont résumés dans la section 2 ci-dessous. La partie I du rapport présente des résultats plus détaillés pour 2016, accompagnés de résultats comparables pour 2015, et examine les changements intervenus entre les deux années. La partie II du rapport retrace l’évolution chronologique de la charge fiscale entre 2000 et 2016.

Ce chapitre 1 commence par une introduction à la méthodologie utilisée dans cette publication, suivie d’un examen des résultats relatifs aux indicateurs de la charge fiscale en 2016. Cet examen englobe le coin fiscal et les taux moyens de l’impôt sur le revenu des personnes physiques pour un célibataire sans enfant rémunéré au salaire moyen, ainsi que les indicateurs correspondants pour un couple disposant d’un seul salaire équivalent au salaire moyen, mais ayant deux enfants. Enfin, le chapitre se termine par une section qui décrit l’évolution des niveaux du salaire moyen par pays et qui indique sur quels secteurs d’activité le calcul du salaire moyen est basé.

Introduction

Cette section expose brièvement la méthodologie utilisée dans la présente étude, consacrée exclusivement aux salariés à plein temps. Par hypothèse, leur revenu annuel d’activité est égal à un pourcentage donné du salaire brut moyen des travailleurs adultes travaillant à temps plein, pour chaque économie de l’OCDE, désigné sous le nom de salaire moyen (SM). Cela couvre les travailleurs manuels et non manuels, soit dans les secteurs C à K inclus, conformément à la classification internationale type par industrie de toutes les branches d’activité, Révision 3 (CITI Rév. 3), soit dans les secteurs B à N inclus, conformément à la classification internationale type par industrie de toutes les branches d’activité, Révision 4 (CITI Rév. 4)2. Le tableau 1.6 et l’Annexe à ce Rapport contiennent des précisions supplémentaires. Des hypothèses complémentaires sont formulées concernant d’autres éléments de la situation personnelle de ces salariés, afin de pouvoir déterminer leur positionnement au regard du système de prélèvements et de prestations. 

Dans cette étude, le terme impôt englobe l’impôt sur le revenu des personnes physiques, les cotisations de sécurité sociale et les taxes sur les salaires (regroupées avec les cotisations patronales de sécurité sociale pour le calcul des taux d’imposition) payables sur le salaire brut. Par conséquent, aucun impôt sur le revenu pouvant être dû au titre de revenus non salariaux, de même qu’aucun autre type d’impôt – par exemple, l’impôt sur les sociétés, l’impôt sur le patrimoine net et les impôts sur la consommation – n’est pris en compte. Les prestations prises en compte sont celles versées par les administrations publiques sous la forme de transferts en espèces, généralement au titre des enfants à charge.

Pour la plupart des pays de l’OCDE, l’année fiscale correspond à l’année civile. Toutefois, l’Australie, la Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni font exception. Dans le cas de la Nouvelle-Zélande et du Royaume-Uni, ou l’année fiscale débute en avril, une approche « prospective » a été suivie pour les calculs. De ce fait, par exemple, les taux d’imposition indiqués pour 2016 sont ceux de l’année fiscale 2016-2017. Toutefois, en Australie, où l’année fiscale débute en juillet, il a été décidé d’adopter une approche « rétrospective » afin d’obtenir des résultats plus fiables. Par conséquent, pour l’Australie, l’année 2016 a été considérée comme correspondant à l’année fiscale 2015-2016.

Ce rapport contient divers indicateurs de l’imposition de la main-d’œuvre. Il met surtout l’accent sur le coin fiscal – indicateur de la différence entre les coûts de main-d’œuvre pour l’employeur et la part correspondante de la rémunération nette après impôt du salarié – qui est calculé en additionnant l’impôt sur le revenu des personnes physiques, les cotisations de sécurité sociale à la charge des salariés et des employeurs et les taxes sur les salaires éventuelles, et en retranchant les prestations en pourcentage des coûts de main-d’œuvre. Les cotisations patronales de sécurité sociale et – dans certains pays – les taxes sur les salaires sont ajoutées au revenu brut des salariés pour obtenir un indicateur des coûts totaux de main-d’œuvre. Bien entendu, il faut reconnaître que cet indicateur peut être inférieur aux coûts réels de main-d’œuvre supportés par les employeurs, par exemple parce que les employeurs peuvent aussi devoir procéder à des paiements obligatoires non fiscaux3. Le coin fiscal moyen indique la part des coûts totaux de main-d’œuvre qui est prélevée sous forme d’impôts et de cotisations de sécurité sociale après déduction des prestations versées en espèces. Au contraire, le coin fiscal marginal indique la part de l’augmentation des coûts totaux de main-d’œuvre qui est ainsiprélevée.

Les calculs s’intéressent aussi au taux net moyen de l’impôt sur le revenu des particuliers. Ce terme désigne la somme de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et des cotisations salariales de sécurité sociale nette des prestations en espèces, en pourcentage du salaire brut. Le taux net marginal de l’impôt sur le revenu des particuliers fait ressortir la part d’une augmentation du salaire brut qui est reversée sous forme d’impôt sur le revenu des personnes physiques et de cotisations de sécurité sociale, après déduction des prestations en espèces.

Examen des résultats pour 2016

Coin fiscal

Le tableau 1.1 montre que le coin fiscal entre les coûts totaux du travail à la charge de l’employeur et la rémunération nette disponible correspondante des salariés célibataires sans enfant, rémunérés au salaire moyen, différait fortement selon les pays de l’OCDE en 2016 (voir colonne 1). Si en Allemagne, en Autriche, en Belgique, en France, en Hongrie et en Italie, le coin fiscal est supérieur à 45 %, il est de 20 % ou moins au Chili, au Mexique et en Nouvelle-Zélande. C’est en Belgique que l’on observe le coin fiscal le plus élevé (54.0 %) et au Chili qu’il est le plus bas (7.0 %). Le graphique 1.1 indique que le coin fiscal moyen dans les pays de l’OCDE est de 36.0 % en 2016.


	
Tableau 1.1. Comparaison du coin fiscal total


	En % des coûts de main-d’oeuvre




	Pays1

	Coin fiscal total 2016

	Variation annuelle 2016/15 (en points de pourcentage)2




	Coin fiscal

	Impôts sur le revenu

	CSS salariés

	 CSS employeur3




	(1)

	(2)

	(3)

	(4)

	(5)






	Belgique

	54.0

	-1.32

	-0.80

	0.07

	-0.59




	Allemagne

	49.4

	0.05

	-0.12

	0.17

	0.00




	Hongrie

	48.2

	-0.78

	-0.78

	0.00

	0.00




	France

	48.1

	-0.34

	0.19

	0.17

	-0.70




	Italie

	47.8

	-0.08

	0.02

	0.01

	-0.11




	Austriche

	47.1

	-2.47

	-2.40

	-0.06

	-0.01




	Finlande

	43.8

	0.22

	-0.60

	0.38

	0.44




	République tchèque

	43.0

	0.19

	0.19

	0.00

	0.00




	Suède

	42.8

	0.21

	0.21

	0.00

	0.00




	Slovénie

	42.7

	0.09

	0.09

	0.00

	0.00




	Lettonie

	42.6

	0.10

	0.10

	0.00

	0.00




	République slovaque

	41.5

	0.12

	0.12

	0.00

	0.00




	Portugal

	41.5

	-0.60

	-0.60

	0.00

	0.00




	Grèce

	40.2

	1.06

	0.67

	0.20

	0.19




	Espagne

	39.5

	0.09

	0.09

	0.00

	0.00




	Estonie

	38.9

	-0.12

	-0.12

	0.00

	0.00




	Luxembourg

	38.4

	0.05

	0.12

	0.01

	-0.08




	Turquie

	38.1

	-0.09

	-0.09

	0.00

	0.00




	Pays-Bas

	37.5

	0.40

	-0.42

	0.35

	0.47




	Danemark

	36.5

	0.02

	0.09

	0.00

	-0.07




	Norvège

	36.2

	-0.40

	-0.40

	0.00

	0.00




	Pologne

	35.8

	0.05

	0.05

	0.00

	0.00




	Islande

	34.0

	-0.21

	-0.07

	-0.02

	-0.12




	Japon

	32.4

	0.12

	0.01

	0.06

	0.06




	États-Unis

	31.7

	0.15

	0.19

	0.00

	-0.05




	Canada

	31.4

	-0.13

	-0.17

	0.01

	0.02




	Royaume-Uni

	30.8

	-0.03

	-0.11

	0.04

	0.04




	Australie

	28.6

	0.23

	0.23

	0.00

	0.00




	Irlande

	27.1

	-0.24

	-0.24

	0.00

	0.00




	Corée

	22.2

	0.18

	0.13

	0.02

	0.02




	Israël

	22.1

	0.57

	0.41

	0.02

	0.13




	Suisse

	21.8

	-0.05

	-0.01

	-0.02

	-0.02




	Mexique

	20.1

	0.33

	0.35

	0.00

	-0.02




	Nouvelle-Zélande

	17.9

	0.33

	0.33

	0.00

	0.00




	Chili

	 7.0

	0.00

	0.00

	0.00

	0.00




	Moyenne non pondérée




	OCDE-Moyenne

	36.0

	-0.07

	-0.09

	0.04

	-0.01




	Note : Célibataire sans enfant ayant un salaire égal à celui d’un salarié moyen.


	1. Les pays sont classés par ordre décroissant du coin fiscal total.


	2. À cause des arrondis, les variations du coin fiscal colonne (2) peuvent être différentes d’un centième de point de pourcentage de la somme des colonnes (3) à (5). Pour le Danemark, le « Chèque Vert » (prestation en espèces) contribue à la différence car il n’est pas inclus dans les colonnes (3) à (5).


	3. Les taxes sur les salaires sont incluses si elles s’appliquent.


	Source : Contributions des pays et Perspectives économiques de l’OCDE no 100, volume 2016.


	StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933464367





Les variations du coin fiscal entre 2015 et 2016 pour un salarié moyen sans enfant sont indiquées à la colonne 2 du tableau 1.1. Le coin fiscal a augmenté dans 20 pays, a baissé dans 14 et est resté inchangé dans un pays. La hausse a été supérieure à un point de pourcentage en Grèce uniquement, où le coin fiscal a progressé de 1.06 point. Quant aux baisses, elles ont dépassé un point de pourcentage en Autriche (2.47 points) et en Belgique (1.32 point). Le coin fiscal est resté inchangé au Chili.

En général, les augmentations du coin fiscal étaient induites par le relèvement des impôts sur le revenu (voir colonne 3). C’est le principal facteur à l’œuvre dans 16 des pays qui ont enregistré une augmentation globale. L’augmentation la plus forte des impôts sur le revenu en pourcentage des coûts du travail a été observée en Grèce (0.67 point), sous l’effet d’une réduction du crédit d’impôt de base.

En revanche, l’augmentation des cotisations de sécurité sociale représente la quasi-totalité de l’augmentation du coin fiscal en Allemagne, en Finlande, au Japon et aux Pays-Bas. Plus précisément, l’augmentation du coin fiscal aux Pays-Bas4 (0.47 point) et en Finlande (0.44 point) résulte pour l’essentiel de la hausse des cotisations patronales de sécurité sociale. En Allemagne, la hausse du coin fiscal s’explique principalement par le relèvement des cotisations salariales de sécurité sociale (0.17 point).

Le tableau 1.2 et le graphique 1.1 indiquent les éléments constitutifs du coin fiscal en 2016, c’est-à-dire l’impôt sur le revenu ainsi que les cotisations salariales et patronales de sécurité sociale (y compris les taxes sur les salaires lorsqu’elles sont applicables), en pourcentage des coûts de main-d’œuvre pour un salarié moyen sans enfant. Les coûts de main-d’œuvre indiqués dans le tableau 1.2 sont exprimés en dollars US à parité de pouvoir d’achat.



Graphique 1.1. Impôt sur le revenu et cotisations de sécurité sociale des salariés et des employeurs, 2016

En % des coûts de main-d’œuvre 

[image: graphic]Notes : 

Célibataire sans enfant ayant un salaire égal à celui d’un salarié moyen.

Les taxes sur les salaires sont incluses si elles s’appliquent.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933464332




	
Tableau 1.2. Impôt sur le revenu et cotisations de sécurité sociale des salariés et des employeurs


	En % des coûts de main-d’oeuvre, 2016




	Pays

	Coin fiscal total2

	Impôt sur le revenu

	Cotisations de sécurité sociale

	Coûts de main-d’oeuvre4




	Salarié

	Employeur3




	 (1)

	 (2)

	(3)

	(4)

	 (5)






	Belgique

	54.0

	20.8

	10.9

	22.3

	 74 913




	Suisse

	21.8

	10.0

	 5.9

	 5.9

	 74 439




	Allemagne

	49.4

	15.9

	17.3

	16.2

	 73 683




	Luxembourg

	38.4

	16.2

	11.4

	10.8

	 73 489




	Autriche

	47.1

	10.8

	13.9

	22.4

	 71 776




	Pays-Bas

	37.5

	15.2

	12.2

	10.1

	 70 665




	Norvège

	36.2

	17.5

	 7.3

	11.5

	 67 823




	France

	48.1

	10.8

	10.5

	26.8

	 65 294




	Islande

	34.0

	26.9

	 0.3

	 6.8

	 63 384




	Suède

	42.8

	13.6

	 5.3

	23.9

	 62 359




	Australie

	28.6

	23.0

	 0.0

	 5.6

	 60 112




	Finlande

	43.8

	17.9

	 7.1

	18.7

	 59 663




	Royaume-Uni

	30.8

	12.6

	 8.4

	 9.7

	 58 714




	Japon

	32.4

	 6.8

	12.5

	13.1

	 57 882




	Danemark

	36.5

	35.9

	 0.0

	 0.8

	 57 759




	États-Unis

	31.7

	16.9

	 7.1

	 7.7

	 56 956




	Italie

	47.8

	16.4

	 7.2

	24.2

	 55 609




	Corée

	22.2

	 5.2

	 7.6

	 9.4

	 54 053




	Espagne

	39.5

	11.6

	 4.9

	23.0

	 52 319




	Irlande

	27.1

	13.8

	 3.6

	 9.7

	 49 547




	Canada

	31.4

	13.8

	 6.8

	10.8

	 45 998




	Grèce

	40.2

	 7.7

	12.6

	19.9

	 41 169




	Nouvelle-Zélande

	17.9

	17.9

	 0.0

	 0.0

	 39 687




	Israël

	22.1

	 9.4

	 7.5

	 5.3

	 39 359




	Portugal

	41.5

	13.4

	 8.9

	19.2

	 37 058




	Slovénie

	42.7

	 9.8

	19.0

	13.9

	 36 499




	République tchèque

	43.0

	 9.4

	 8.2

	25.4

	 34 697




	Estonie

	38.9

	12.5

	 1.2

	25.3

	 34 173




	Turquie

	38.1

	10.4

	12.8

	14.9

	 33 017




	Hongrie

	48.2

	11.7

	14.4

	22.2

	 32 930




	Pologne

	35.8

	 6.1

	15.3

	14.4

	 31 931




	République slovaque

	41.5

	 7.5

	10.2

	23.8

	 29 981




	Lettonie

	42.6

	15.0

	 8.5

	19.1

	 25 391




	Chili

	 7.0

	 0.0

	 7.0

	 0.0

	 20 517




	Mexique

	20.1

	 8.5

	 1.2

	10.4

	 14 638




	Moyenne non pondérée




	OCDE-Moyenne

	36.0

	13.4

	 8.2

	14.4

	 50 214




	Note : Célibataire sans enfant ayant un salaire égal à celui d’un salarié moyen.


	1. Les pays sont classés par ordre décroissant des coûts de main-d’œuvre.


	2. À cause des arrondis, le total de la colonne (1) peut être différent d’un dixième de point de pourcentage de la somme des colonnes (2) à (4). Pour le Danemark, le « Chèque Vert » (prestation en espèces) contribue à la différence car il n’est pas inclus dans les colonnes (2) à (4).


	3. Les taxes sur les salaires sont incluses si elles s’appliquent.


	4. Exprimés en dollars US convertis à l’aide de PPA. 


	Source : Contributions des pays et Perspectives économiques de l’OCDE no 100, volume 2016.


	StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933464372





Le pourcentage des coûts de main-d’œuvre payés en impôt sur le revenu varie considérablement dans les pays de l’OCDE. Les chiffres les plus bas sont au Chili (zéro) et en Corée (5.2 %). Les plus hauts sont au Danemark (35.9 %), et l’Australie, la Belgique et l’Islande dépassent toutes 20 %. La part que représentent les cotisations salariales de sécurité sociale varie également beaucoup, s’échelonnant de 0 % en Australie, au Danemark et en Nouvelle-Zélande à 17.3 % en Allemagne et à 19.0 % en Slovénie. Les employeurs en France paient 26.8 % des coûts totaux de main-d’œuvre sous forme de cotisations de sécurité sociale, soit le niveau le plus élevé parmi les pays de l’OCDE. Les chiffres correspondants dépassent également 20 % dans neuf autres pays – l’Autriche, la Belgique, l’Espagne, l’Estonie, la Hongrie, l’Italie, la République slovaque, la République tchèque et la Suède.

En pourcentage des coûts de main-d’œuvre, le montant total des cotisations salariales et patronales de sécurité sociale dépasse 20 % dans plus de la moitié des pays de l’OCDE. Il représente au moins un tiers des coûts totaux de main-d’œuvre dans huit pays de l’OCDE : l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, la France, la Hongrie, la République slovaque, République tchèque et la Slovénie.

Taux moyens d’imposition des personnes physiques

Le taux moyen d’imposition des personnes physiques est défini comme l’impôt sur le revenu plus les cotisations salariales de sécurité sociale en pourcentage du salaire moyen. Le tableau 1.3 et le graphique 1.2 indiquent les taux moyens d’imposition en 2016 pour un salarié célibataire sans enfant rémunéré au salaire moyen. Les chiffres correspondant au salaire moyen du salarié moyen dans le tableau 1.3 sont exprimés en dollars US à parité de pouvoir d’achat. Le graphique 1.2 donne une représentation graphique du taux moyen d’imposition des personnes physiques décomposé entre l’impôt sur le revenu et les cotisations salariales de sécurité sociale.



Graphique 1.2. Pourcentage des salaires bruts payés en impôts sur le revenu et en cotisations salariales de sécurité sociale, 2016

[image: graphic]Notes : 

Les pays sont classés par ordre décroissant des charges fiscales.

Célibataire sans enfant ayant un salaire égal à celui d’un salarié moyen.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933464343




	
Tableau 1.3. Impôt sur le revenu et cotisations salariales de sécurité sociale, 2016


	En % du salaire brut




	Pays1

	Paiement total2

	Impôt sur le revenu

	Cotisations de sécurité sociale de l’employé

	Salaires bruts3




	(1)

	(2)

	(3)

	(4)






	Suisse

	16.9

	10.7

	 6.2

	 70 077




	Luxembourg

	31.0

	18.1

	12.8

	 65 522




	Pays-Bas

	30.4

	16.9

	13.5

	 63 549




	Allemagne

	39.7

	19.0

	20.7

	 61 750




	Norvège

	27.9

	19.7

	 8.2

	 60 020




	Islande

	29.2

	28.9

	 0.3

	 59 044




	Belgique

	40.7

	26.8

	14.0

	 58 214




	Danemark

	36.2

	36.2

	 0.0

	 57 310




	Australie

	24.3

	24.3

	 0.0

	 56 727




	Autriche

	31.9

	13.9

	18.0

	 55 680




	Royaume-Uni

	23.3

	14.0

	 9.4

	 53 020




	Etats-Unis

	26.0

	18.3

	 7.7

	 52 543




	Japon

	22.2

	 7.8

	14.4

	 50 278




	Corée

	14.1

	 5.7

	 8.4

	 48 979




	Finlande

	30.8

	22.0

	 8.8

	 48 479




	France

	29.1

	14.8

	14.3

	 47 817




	Suède

	24.9

	17.9

	 7.0

	 47 450




	Irlande

	19.2

	15.2

	 4.0

	 44 737




	Italie

	31.1

	21.6

	 9.5

	 42 166




	Canada

	23.1

	15.4

	 7.7

	 41 021




	Espagne

	21.4

	15.0

	 6.4

	 40 276




	Nouvelle-Zélande

	17.9

	17.9

	 0.0

	 39 687




	Israël

	17.8

	 9.9

	 7.9

	 37 286




	Grèce

	25.4

	 9.6

	15.8

	 32 974




	Slovénie

	33.4

	11.3

	22.1

	 31 437




	Portugal

	27.6

	16.6

	11.0

	 29 946




	Turquie

	27.3

	12.3

	15.0

	 28 099




	Pologne

	25.0

	 7.2

	17.8

	 27 343




	République tchèque

	23.6

	12.6

	11.0

	 25 893




	Hongrie

	33.5

	15.0

	18.5

	 25 627




	Estonie

	18.3

	16.7

	 1.6

	 25 540




	République slovaque

	23.2

	 9.8

	13.4

	 22 852




	Lettonie

	29.1

	18.6

	10.5

	 20 537




	Chili

	 7.0

	 0.0

	 7.0

	 20 517




	Mexique

	10.8

	 9.5

	 1.4

	 13 112




	Moyenne non pondérée




	OCDE-Moyenne

	25.5

	15.7

	 9.8

	 43 015




	Note : Célibataire sans enfant ayant un salaire égal à celui d’un salarié moyen.


	1. Les pays sont classés par ordre décroissant des salaires bruts.


	2. À cause des arrondis, le total peut être différent d’un dixième de point de pourcentage de la somme des colonnes de l’impôt sur le revenu et des cotisations de sécurité sociale.


	3. Exprimés en dollars US convertis à l’aide de la PPA.


	Source : Contributions des pays et Perspectives économiques de l’OCDE no 100, volume 2016.


	StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933464389





Le tableau 1.3 et le graphique 1.2 indiquent qu’en moyenne, le taux moyen d’imposition des personnes physiques applicable à un célibataire rémunéré au salaire moyen dans les pays de l’OCDE est de 25.5 %. La Belgique, avec 40.7 % des rémunérations brutes, affiche le taux le plus élevé tandis que l’Allemagne et le Danemark sont les seuls autres pays dont les taux sont supérieurs à 35 %. Le Chili et le Mexique enregistrent les taux moyens d’imposition des personnes physiques les plus bas, respectivement de 7.0 % et 10.8 % des rémunérations brutes. La Corée est le seul autre pays dont le taux est inférieur à 15 %.

Il est clair que l’incidence de l’impôt et des prestations sociales sur le revenu net disponible du salarié varie beaucoup d’un pays à l’autre de l’OCDE. Ces fortes variations dans le montant et la composition du coin fiscal reflètent en partie les différences dans :


	le rapport global entre le total des recettes fiscales et le produit intérieur brut ; et


	la part de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et des cotisations de sécurité sociale dans l’ensemble des prélèvements nationaux.




La composition de l’impôt sur le revenu et des cotisations de sécurité sociale payés sur le salaire brut varie fortement entre les pays, comme le montre le graphique 1.2.

En 2016, la part de l’impôt sur le revenu dans le taux moyen d’imposition des personnes physiques est supérieure à celle des cotisations salariales de sécurité sociale pour 23 des 35 pays membres de l’OCDE. Aucune cotisation salariale de sécurité sociale n’est prélevée en Australie, au Danemark ni en Nouvelle-Zélande, cependant que les taux applicables représentent au plus 4 % des revenus bruts en Estonie, en Irlande, en Islande et au Mexique. En revanche, le salarié célibataire percevant le revenu moyen versait sensiblement plus de cotisations salariales de sécurité sociale que d’impôts sur le revenu des personnes physiques (avec un écart d’au moins 6 points de pourcentage) dans cinq pays – Grèce, Japon, Pologne, Slovénie et Chili. Au Chili, le salarié moyen ne payait pas d’impôt sur le revenu des personnes physiques en 2016. Dans six pays – Allemagne, Corée, France, Israël, République tchèque et Turquie, le montant de l’impôt sur le revenu et celui des cotisations salariales de sécurité sociale, en pourcentage des revenus bruts, sont très proches (les écarts étant de 3 points de pourcentage voire...
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